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Feu vert régional
pour le centre
Huy Le permis est accordé pour
le centre de traitement des
terres le long de la RN 90.

L es fonctionnaires technique et
délégué de la Région wallonne
ont accordé le permis néces­

saire à l’aménagement et à l’ex­
ploitation d’un centre de regrou­
pement, de prétraitement et de
traitement de terres excavées à
Huy.

C’est la société Top Liège dont le
siège social se trouve à Grimbergen
qui porte ce projet. Cette société
active dans le traitement des terres
polluées ambitionne depuis plu­
sieurs années de construire un tel
centre le long de la chaussée d’An­
denne (RN 90) à Gives (Huy).

Ce n’était d’ailleurs pas la pre­
mière fois qu’une telle demande
était introduite par la société en
question. À deux reprises, elle
avait déjà tenté d’obtenir le permis
unique nécessaire à la création de
ce centre de traitement mais en
vain.

Le site choisi est situé à proximité
directe de la carrière du Rieudotte
et à moins de deux kilomètres de la

commune d’Andenne.

Une capacité de 7 500 tonnes par an
Le centre en projet a une capacité

de traitement de 7 500 tonnes par
an. De la sorte, il doit venir pallier
le manque de sociétés de ce type
en province de Liège. En outre, ce
centre sera capable de stocker
30 000 tonnes de terres en même
temps.

La plupart des entreprises actives
dans ce domaine sont installées en
Flandre. L’éloignement géographi­
que n’est pas sans incidence sur le
coût écologique du traitement des
terres.

La construction de ce centre aura
également pour conséquence de
créer de l’emploi dans la vallée
mosane et elle aura aussi une in­
fluence sur les finances communa­
les de la Ville de Huy.

Dès 2014, une taxe sur le stoc­
kage des terres avait ainsi été déci­
dée. Elle avait été prise à titre pré­
ventif car actuellement aucune so­
ciété n’est encore active, sur le
territoire communal, dans le do­
maine du dépôt des terres polluées
en vue de leur traitement.

La taxe est de 1,65 euro par tonne
de terre stockée.
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De nouveaux ronds­
points à Waremme
Travaux Leur installation doit
notamment permettre de mieux
sécuriser la chaussée Romaine.

D eux ronds­points seront ins­
tallés sur la chaussée Romaine
à Waremme dans le courant

de cette année. Il est prévu de les
construire à hauteur du magasin de
jardinage Garden Abeels et du
showroom du garage Peugeot.

Le permis nécessaire à la réalisation
des travaux a d’ailleurs déjà été déli­
vré. Il ne reste donc plus au SPW qu’à
lancer le chantier.

L’arrivée de nouveaux magasins
mais aussi l’extension de la zone
d’activités économiques ou encore
les nouvelles habitations du quartier
Saint­Eloi sont autant de projets qui
sont sur le point de se concrétiser et
qui nécessitent ces aménagements
supplémentaires.

L’installation de ces nouveaux

ronds­points doit notamment per­
mettre de mieux sécuriser la chaus­
sée Romaine et d’absorber le trafic.

Le coût pris en charge par le promoteur
Un troisième rond­point sera éga­

lement installé à hauteur du fast­
food Mac Donald’s. Mais là, ce n’est
pas le SPW qui sera à la manœuvre.
C’est le promoteur du nouveau quar­
tier Saint­Eloi qui prendra le coût à
sa charge. Une convention a été con­
clue entre la Région et ce promoteur.

Ce rond­point est jugé nécessaire
car le lotissement devrait compter
350 maisons et 230 appartements. Il
est prévu qu’il soit capable d’ac­
cueillir 1 500 nouveaux habitants, et
ce à deux pas du centre­ville.

Deux autres ronds­points sont en­
core en projet sur cette même natio­
nale. Ils doivent permettre de sécuri­
ser les carrefours formés avec la rue
du Fond d’Or et la rue du Tumulus.
Ils sont à l’étude dans le cadre du
plan d’investissements 2016­2019.
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D’un jour à l’autre

Vivre ensemble à Rocourt
Rarement autant qu’actuellement, la question du vivre ensemble,
laquelle recouvre beaucoup d’aspects, aura été au centre des débats.
Mais on ignorait qu’elle pouvait aussi concerner le monde footballisti­
que. Ainsi, plusieurs médias rapportaient ce mercredi la “polémi­
quette” entourant le nouveau stade du Royal Football Club Liégeois
(RFCL). Lequel, installé depuis deux ans désormais à cheval entre Ans
et Rocourt et à proximité d’un lotissement résidentiel, provoquerait
son lot de nuisances, du moins si l’on en croit les riverains directs. Ces
derniers, via le comité de quartier de Rocourt, se plaignent notam­
ment de stationnement sauvage les jours de matchs mais aussi de
l’éclairage jugé intempestif des pylônes du stade. Pour rappel, le RFCL
aura attendu quinze ans avant de retrouver un stade fixe. Il serait donc
dommage que les uns et les autres ne puissent pas s’entendre. B.B.

Social
Un deuxième magasin liégeois de Blokker va fermer
Les chiffres de vente étant en baisse, le personnel des magasins Blokker craint des
fermetures et licenciements alors qu’un deuxième magasin liégeois s’apprête à
fermer ses portes. Le discours de la direction se veut néanmoins positif. Un master
plan sera présenté dans le courant du premier trimestre 2017. Le Blokker de Saint-
Georges, en région hutoise, a fermé ses portes fin décembre tandis que le Blokker
de Grivegnée, en région liégeoise, est en liquidation et fermera d’ici fin janvier.
“On a assuré qu’il n’est pas question de fermetures massives ni de plan Renault, ni de
faillite. Une rencontre est prévue en février avec la direction”, dit la CNE. (Belga)

Déménagement
Les armes aux Finances
Le service des armes de la province de
Liège a déménagé le 19 décembre
dernier au sein de la tour des Finances
de Liège, sise au numéro 2 de la rue de
Fragnée. Cet emménagement a
nécessité des aménagements quant au
fonctionnement du service et ne permet
plus d’assurer un accueil constant, et
ce pour des raisons logistiques. Il est
donc conseillé de prendre contact avec
la cellule provisoire du service des
armes, par téléphone au 04 232 33 81
ou via armes@provincedeliege.be. Le
service n’est accessible que sur rendez-
vous en matinée. Les services du
gouverneur annoncent que les
modalités pratiques seront expliquées
plus avant dans les meilleurs délais.

Centre hospitalier chrétien
Un an de partenariat tripartite avec Eupen et Saint-Vith
Fin 2015, les cliniques Saint-Nicolas d’Eupen et Saint-Joseph de Saint-Vith ainsi
que le Centre hospitalier chrétien signaient un accord de partenariat. Les trois
institutions anticipaient la recomposition annoncée du paysage hospitalier belge.
Élaboré dans un esprit voulu gagnant gagnant, ce partenariat permet aux deux
cliniques de la Communauté germanophone d’assurer leur pérennité tout en
continuant de proposer une offre de soins la plus large possible. Ce partenariat
tripartite, conçu comme un long processus et qui est appelé à se développer
progressivement, a débouché sur une série d’actions et de coopérations concrètes.

En bref

TC Verviers
30 mois ferme pour une tentative d’arrachage de sac
Le tribunal correctionnel de Verviers a condamné un Liégeois de 29 ans à 30 mois
de prison ferme pour une tentative d’arrachage de sac commise à Verviers. Ce
multirécidiviste avait déclaré au juge d’instruction avoir commis les faits pour
retrouver la prison afin que sa toxicomanie soit prise en charge. Le tribunal a
stigmatisé la violence gratuite qui porte atteinte à l’intégrité physique d’autrui
mais aussi les mesures probatoires accordées à deux reprises au prévenu. Il a
aussi retenu son état de récidive légale et sa persistance dans la délinquance. Le
parquet avait quant à lui requis une peine de cinq ans de prison ferme. (Belga)

La tour des Finances accueille
désormais le service des armes.
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